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Titre :  Contrôles du SCAV et réductions de jauges selon le respect des normes incendies 

Contenu (questions posées au Conseil d’État) : 

L’actualité récente reportait des cas de réductions de jauges dans les établissements publics et de restauration, 
et d’annulation d’événements à la suite de contrôles du respect des normes incendie qu’imposent logiquement 
le drame de Crans-Montana. Dans certains cas, cette réduction peut être très importante, sans période 
transitoire pour mise en conformité et de manière disparate dans le canton, posant la question de la coordination 
cantonale, intercommunale et des délais pour mise en conformité. 

− Les exigences et procédures appliquées sont-elles identiques dans toutes les communes du canton ? 

− Les établissements sont-ils traités selon des critères uniformes ? 

− Comment garantir l’égalité de traitement entre établissements comparables ? 

− Quel délai raisonnable doit être accordé aux exploitants et propriétaires pour réaliser d’éventuels travaux ? 

− Comment tenir compte des contraintes techniques, architecturales et patrimoniales des bâtiments anciens ? 

Développement (commentaire aux questions) : 

Ne remettant pas en cause les motifs de ce renforcement des exigences, nous relevons la temporalité liée à ces 
contrôles. Les établissements contrôlés sont contraints, peut-être plus tôt que leurs éventuels concurrents, à 
baisser les jauges avant que les contrôles aient eu lieux dans tous les autres établissements. Cette situation est 
aussi fortement dépendante du contexte immobilier entre un restaurateur propriétaire de ses locaux, ou en 
location. Dans ce deuxième cas, cela dépend du propriétaire ou de la gérance, ce qui est susceptible de générer 
des délais. Les multiples situations questionnent donc aussi sur les conséquences immédiates de ces 
réductions de jauges et l’impact durable que cela peut avoir pour les établissements qui doivent se mettre en 
conformité. 

 

Demandes spécifiques liées au traitement 
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